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Sociefce par Actions Simplifiee au capd.fcal de 1.200.000 EUEOS
Siege social a. ANTONY (92160) - 97 Avenue de la Division Leclerc.

393.636.451 ~ HCS PARIS

La soussignee/

La Societe DGBOOSTER/ SARL au capital de 22.638 €/ ayant son
siege a VILLEURBANNE (69100) - 76 Boulevard du 11 Novembre
1918, irmnatriculee au RCS de LYOM sous Ie n°8(M. 361.202,
representee par son Gerant Monsieur Sebasfcien DUFLOT/

a etabli Ie present acte,

qu'elle est ].' unique associee de la Societe/

que Ie Commissaire aux Comptes a ete informe de la presente

decision par LRAR du 12 Octobxe 2020, avec Ie pro jet d/ acfce efc Ie
projet des nouveaux sfcatuts de la Societe AEC,

que la societe « AEC », associee unique de la societe

« SORECSON » et de la Societe « CHOISIRMONCONSTRUCTEUR.COM », par
actes ciu 25 Aout 2020, a decide la dissolufcion par confusion de
patrimoine de la Societe « SORECSON » et de
« CHOISIRMOMCONSTRUCTEUR.COM » en application de 1'article 1844-5
alinea 3 du Code civil, sous condition suspensive de 1' absence

d/oppositions dans les conditions pxevues par la lot,

que la dissolufcion-confusion de la Societe « SORECSON » au

profit de la Societe « AEC » esfc devenue definitive Ie l':;r' octobre

2020 par l^effefc de Vabsence d"opposition/

que la dissolution-confusion de la Sociefce

« CHOISIRM'ONCONSTRUCTEUR.COM » au profit de la Societe « 7-^EC » est
devenue definitive Ie l'~-~!- octobre 2020 par 1'effefc de }/absence

d/opposition,

que du faifc de ces dissolution -"confusion/ leg activifces de la

sociefce « SORECSON » et de « CHOISIRMONCOMSTRUCTEUR.COM » sont
developpees par la societe « J\EC » a corapter respectivement du I'-'1

octobre 2020.

En consequence/ lr associee unique prend les decisions

suivantes :

G^t-;A ^ c^4^—"e •
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PREMIERE DECISION

Suite a la realisation des Transmissions universelles des

pafcrimoines de la Societe « SORECSON » et de la Societe

« CHOISIRMONCONSTRUCTEUR.COM » a la Societe a AEC/ l/associee unique

decide de refondre les stafcuts dans leur ensemble pour tenir compte

de la restructuration.

Le nouveau texte des statuts est en annexe de la presente

decision.

II est precise :

qu/un agrement est desormais necessaire quelque soit Ie type
de transmission/ meme entre associes/

que Ie droit de preemption de 1/article 11 des stafcuts est

suppnme/

que la clause relative aux modifications dans Ie confcrole

d/une Societe associee est supprimee,

que l/activite n/est pas modifiee mais nouvellement complete

par celles des Societes absorbees et par l'ractivite de Holding et

reamenage afin de tenir des evolutions souhaitees.

I/article 2 des stafcuts/ relatif a l''objet/ est desormais ainsi

redige :

Article 2 ~~ Obiet

La Soclete a pour objet :

La communication online et offline sous toutes ses formes pour

ses clients particuliers et entreprlses y comprls des missions de

relations publlques.

L^achatf lrechange ou la compensation de toutes

immobilisations/ tous biens^ y comprls/- tous metaux precieux/ ou

service/ destines a etre eux-memes vendus/ echanges ou compenses^

La creation^ gestion/, hebergement, referencement et comparateur

de sites internet/

La prise de participation dans toutes societes / notaimnent par

vote d/ apportsr de creation de Societes nouvelles^, de souscriptions

ou d/acbat de titres ou de droits soclaux^ fusions, alliances ou

associations, ou la prlse en location-gerance de tous fonds, quels

qufen solent la forme et l/objet/

La gestlon et lfadministration de son portefeuille de

participations^ de placements et son patrimoine en general^ et les

prestations de services ou de consells y afferents^

et/ plus qeneralement, toutes operations industrielles,

commerciales ou flnancieres, mobllleres ou Imnobllleres^ pouvant se

rapporter/ dlrectement ou Indirectement^ a 1'objet cl-dessus ou en

facillter la realisation ou 1'extension.



DEUXIEME DECISION

L associee unique donne tous pouvoirs au porteur d une cop ie ou d/ un

extrait du present acte pour effectuer toutes formalites legales ou

autres qu'Iil appartiendra.

Fait/ Ie 20 Octobre 2020

Societe AEC representee

par la Societe DGBOOSTER
representee par
Monsieur Sebastien DUFLOT
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S TATU T S

TITRE PREMIER

Forme ~ Objet - Denomination - Siege ~ Duree

Article ler - Forme

La Societe A.E.C. - Achat/ Echange^ Compensation/ constituee

sous forme de Societe Anonyme/ puis transformee en Sociefce a

Responsabilite Limitee au capital de deux-cent mille euros
(200.000 €) / a/ par application des articles 236 et 237 du Code de
Commerce/ adopte a compter du 17 Decembre 2007, la forme de Societe

par Actions Simplifiee/ suivant decision de son Asserablee Generale
Extraordinaire du 17 Decembre 2007.

La Societe est desormais une societe par actions simplifiee/
regie par les dispositions du Code du Commerce et ses textes

d/application ainsi que les presents statuts.

Elle fonctionne indifferemment sous la meme forme avec un ou

plusieurs associes.

Elle ne peut faire publiquement appel a 1/epargne.

Article 2 - Ob-jet

La Societe a pour objet :

La communication online et offline sous toutes ses formes pour

ses clients particuliers et entreprises y compris des missions de

relations publiques.

L/achat/ I'echange ou la compensation de toutes
immobilisations, tous biens/ y compris/ tous metaux precieux/ ou

service, destines a etre eux-memes vendus^ echanges ou compenses,

La creation, gestion/ hebergement/ referencement et comparateur

de sites internet/

La. prise de participation dans to-utes sociefces/ notamment par

voie d''apports/ de creation de Societes nouvelles/ de souscriptions

ou d/achat de titres ou de droits sociaux/ fusions/ alliances ou
associations, ou la prise en location-gerance de tous fonds/ quels

qu/en soient la forme et l/objet/

La gestion et 1/administration de son portefeuille de

participations, de placements et son patrimoine en general, et Ie s

prestations de services ou de conseils y afferents/

et/ plus generalement/ toutes operations industrielles/

commerciales ou financieres,. mobilieres ou immobilieres^ pouvant se

rapporter/ directement ou indirectement/ a 1'objet ci-dessus ou en

faciliter la realisation ou 1'extension.



Article 3 - Denomination

La Societe a pour denomination :

« A.E.C. - ACHAT ECHANGE COMPENSATION »

Dans tous les documents emanant de la Societe et destines aux

tiers/ notamment les lettres/ factures/ annonces et publications

diverses/ la denomination sociale devra toujours etre precedee ou

suivie immediatement et lisiblement des mots "Societe par actions
simplifiee" ou des initiates "S.A.S." et de 1'enonciation de son

siege social et du montant du capital social ainsi que du lieu et du
numero d' immatricula.tion de la societe au Registre du Commerce et

des Societes.

Article 4 - Slecre

Le siege de la Sociefce est fixe a ANTONY (92160) - 97 Avenue de
la Division Leclerc.

II peut etre transfere en tout autre endroit du meme

departement ou d/un departement limitrophe par decision du
president/ et en tout autre lieu par decision des associes.

Article 5 - Duree

La duree de la societe^ qui a commence a courir Ie 17 Jan vie r

1994, reste fixee a quatre-vingt-dix-neuf annees a compter de la

date de son immatriculation au Registre du commerce et des Societes/

sauf en cas de dissolution anticipee ou prorogation.

La decision de prorogation de la duree de la Societe est prise
par decision collective des associes.

TITRE DEUXIEME

Apports ~ Capital social - Actions

Article^ - Apports

II a ete apporte a la constitution de la Societe/ sous sa forme
anonyme/ par divers actionnaires/ uniquement des apports en

numeraire pour la somme de Deux-cent-cinquante mille Francs (250.000

Frs) .

Suivant deliberation en date du 19 Mai 1998, 1'Assemblee

Generate Mixte des Actionnaires a decide de porter Ie capital social
de Deux-cent-cinquante mille Francs (250 . 000 Frs) a Un million de
Francs (1.000.000 Frs)/ par voie d/incorporation de la somme de
Sept-cent-cinquante mille Francs (750.000 Frs) prelevee sur Ie paste
Autres Reserves, et par voie de creation de 7.500 actions nouvelles

de 100 Frs chacune^ attribuees gratuitement aux actionnaires a.

raison de trois actions nouvelles pour une action ancienne.



Suivant deliberation en date du 26 Juin 2000,. l'IAssemblee

Generate Mixte des Actionnaires a decide d/augmenter Ie capital
social de Trois-cent-onze-mille-neuf-cent-quatorze Francs

(311.914Frs)/ pour Ie porter de Un million de Francs (1.000.OOOFrs)
a Un million trois-cent-onze-mille-neuf-cent-quatorze Francs

(1.311.914 Frs)/ par voie d/incorporation de la somme de 311.914
Francs/ prelevee sur les Autres Reserves les plus anciennes.

En representation de cefcte augmentation de capital/ la valeur
nominale de chaque action existante a ete portee de 100 Frs a

131/1914 Frs.

Aux termes de la memo deliberation/ la valeur nominale des

actions a ete convertie de 131/1914 Francs en 20 €/ et Ie capital
social a ete convert! de Un million trois-cent-onze-mille-neuf-cent-

quatorze Francs (1.311.914 Frs) en Deux-cent mille Euros (200.000€).

Suivant deliberation en date du 7 Janvier 2005, l/Assemblee
Generate Extraordinaire des Associes a decide de reduire Ie capital

social d/une somme de Quinze mille Euros (15.000 €) / et de Ie
ramener ainsi de Deux-cent mille Euros (200.000 €) a Cent-quatre-

vingt-cinq mille Euros (185.000 €)/ par voie de rachat a un associe
de Sept-cent-cinquante (750) parts sociales de Vingt Euros (20 €)

nominal chacune.

Suivant deliberation en date du 29 Decembre 2005, I'Assemblee

Generate Extraordinaire des Associes a decide de porter Ie capital
social de Cent-quatre-vingt-cinq mille Euros (185.000 €) a Deux-cent

mille Euros (200.000 €) / par voie cf incorporation de la somme de
Quinze milie Euros (15. 000 €)/ prelevee sur ie Paste Autres

Reserves.

Cette augmentation de capital a ete realisee par voie de
creation de Sept-cent-cinquante (750) parts sociales nouvelles de

Vingt (20 €) Euros nominal chacune,. attribuees gratuifcement aux
associes actuels a ra is on de 3 Parts nouvelles pour 37 Parts

anciennes.

Suivant deliberation en date du 18 Decembre 2007, l/Assemblee
Generale Extraordinaire des Associes a decide :

* d/Iaugmenter Ie capital social de Quarante mille (40.000 €) Euros/
pour Ie porter de Deux-cent mille (200.000 €) Euros a Deux-cent-

quarante mille (240.000 €) Euros,. par emission avec une prime

d'Iemission de Neuf-cent-soixante mille (960.000 €) Euros de Deux

mille (2.000) actions nouvelles de Vingt (20 €) Euros nominal
chacune, a liberer en numeraire/ lors de la souscription^ de la

totalite de leur valeur nominale et de la prime d/emission.

La souscription de ces Deux mille (2.000) actions nouvelles a
ete exclusivement reservee a la Societe FAIRCHILD PARTICIPATIONS/
associee/ en faveur de laquelle les autres associes ont renonce a

leur droit preferentiel de souscription .

* sous la condition suspensive de la realisation definitive de cette
augmentation de capital/ d'raugmenter Ie capital social de Neuf-cent-

soixante mille (960.000 €) Euros/ pour Ie porter de Deux-cent-
quarante mille (240.000 €) Euros a Un million-deux-cent mille

(1.200.000 €) Euros/ par incorporation de la prime d/emission d/un
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montant de Neuf-cent-soixante mille (960.000 €) euros/ et par voie

d/elevation du montant nominal des actions anciennes/ porte de Vingt

(20 €) euros a Cent (100 €) euros.

Suivanfc proces-verbal en date du 24 Decembre 2007, Ie President
a constafce la realisation definitive de ces deux augmentations de
capital d/un montant total d/Un million (1.000.000 €) euros.

Article 7 - Capital social

Le capital social est fixe a Un million-deux-cent mille Euros

(1.200.000) €.

II est divise en Douze mille (12.000) actions de cent Euros

(100) € chacune/ toutes de meme categorie et integralement iiberees.

Article 8 - Augmentation et reduction du capital

Le capital social peut etre augmente ou reduit dans Ies
conditions prevues par la loi/ par decision collective des associes
prise dans les conditions de 1/article 17 ci-apres.

Les associes peuvent deieguer au President les pouvoirs

necessaires a feffet de realiser/ dans Ie delai legal/
1/augmentation de capital en une ou plusieurs fois/ d/en fixer les

modalites/ 6.'en constater la realisation et de proceder a. la

modification correlative des statute.

En cas df augmentation par emission d/actions a souscrire en

numeraire, un droit de preference a la souscription de ces actions

est reserve aux proprietaires des actions existantes au prorata de

leur participation dans Ie capital de la soci6te/ dans les
conditions legales. Toutefois/ les associes peuvent notamment

renoncer a titre individuel a leur droit preferentiel de
souscription.

Article 9 - Liberation des actions

I "- Les actions emises contre numeraire doivent efcre liberees/

sauf decision contraire lors de 1'emission :

une moitie au moins lors de la constitution en souscrivant/

- un quart au mains (et la totalite de la prime s'il y a lieu)
en souscrivant dans Ies autres cas/

et Ie surplus au fur et a mesure des besoins de la Societe/

dans les proportions/ aux epoques et aux lieux qui seront fixes par

Ie President/ mais compte tenu du delai imparti par la loi pour la
liberation integrals des actions de numeraire.

Les appels de fonds seront portes a la connaissance des

associes/ par lettre recommandee ou lettre remise centre re^u/

quinze j ours avant 1 'epoque fixee pour chaque versement.



II - L'associe defaillant/ ses heritiers sans divisibilite
entre eux/ les cessionnaires successifs et les souscripteurs seront

tenus solidairement du paiement du montant non libere de chaque

action.

Ill - A defaut de versement par les associes aux epoques

determinees,. 1 *interet de la somme due courra de plein droit au taux

d.finteret legal/ majore de deux points, a compter de 1'exigibilite
et sans demands en justice.

Sans prejudice des decheances encourues en verfcu de s

dispositions legislatives ou reglementaires/ I'associe qui ne se
serait pas libere dans Ie mois qui suivra 1' envoi d'une mise en
demeure par lettre recommandee avec demande d'avis de reception,.

pourra etre contraint au paiement par tous les moyens de droit
commun et pourra/. apres avoir ete invite a faire valoir ses

arguments/ etre exclu de la societe sur decision collective des

associes/ sauf regularisation de la part de Vassocie defaillant a
la date de la decision collective d/exclusion rendue par les
associes. En cas d/exclusion/ la Societe achete ou fait racheter par

un associe designe par Ie President la totalite des actions detenues
par ledit associe sans que ce dernier puisse s/ y opposer/ et ce/

dans les 60 jours de la decision d/exclusion.

A defaut d/accord sur Ie prix enfcre les parties/ celui-ci sera

determine par un Expert conformement aux dispositions de 1/article

1843-4 du Code Civil.

Les frais d/ expertise sent supportes en totalite par 1/ associe
exclu.

A compter de la decision de son exclusion/ l/associe exclu sera

prive de ses droifcs non pecuniaires dans la societe jusqua la
cession de ses actions.

Article 10 - Forme des actions - Tltres

Les actions sont obligatoirement nominafcives/ meme apres leur
enfciere liberation.

Article 11 - Transmission des actions

I - La propriete de s actions results de leur inscription en

compte au nom du ou des titulaires/ dans les conditions fixees par

la reglementation en vigueur.

II est tenu un compte particulier pour chaque associe/ lequel
re^oit a sa demande une attestation du nombre d'actions inscrites a

son nom.

Outre/ lorsqu'il y a lieu/ 1"observation des prescriptions des
paragraphes II et suivants du present article/ la cession de ces
actions ne peut s'operer a. 1'egard des tiers et de la Societe que

par un transfert inscrit sur les registres de la Societe. Ce

transfert est effectue sur la production d'un ordre de mouvement

signe du cedant et, s'il y a lieu/ du cessionnaire ou de leurs

fondes de pouvoirs.



Sauf disposition legale contraire/ 1'attestation d'un agent de
change ou d'un notaire et 1'authenticite des procurations peuvent

etre exigees.

Tous les frais resultant du transfert sent a la charge des

cesszonnaires.

II - Toutes cessions ou transmissions d'actions a titre gratuit

ou onereux/ meme entre associes/ et meme en cas de dissolution/ de

fusion/ de scission ou d' apport partiel d/actif sont soumises a

agrement.

ELles ne pourront avoir lieu que dans les conditions
suivantes :

La demande d/agrement do it etre notifiee au President par
lettre recommandee avec accuse de reception. Elle indique Ie nombre

d/actions dont la cession ou la transmission est envisagee/ Ie prix

de cession ou de transmission/ 1/identite de 1/acquereur ou du

beneficiaire/ sr il s/agit d/une personne physique et sril s/agifc
cfune personne morale les informations suivantes : denomination/

forme/ siege social/ numero RCS/ identite des dirigeants/ montant et

repartition du capital.

Le President notifie dans les trente jours aux associes cette

demande d'Iagrement aux fins de consultation.

La decision d/agrement est prise par decision collective de s
associes. Le proprietaire des actions objet de la demande d/agrement

participe au vote.

La decision des associes sur 1/agrement doit intervenir dans un

delai de 45 jours a compter de la notification de la demande visee
ci-dessus. Eile est notifiee au cedanfc par lettre recommandee avec

accuse de reception.

Si aucune reponse n/est inter venue a. 1/expiration du delai ci

dessus,. lragrement est repute acquis.

Les decisions d'ragrement ou de refus d/agrement ne sont pas

motivees.

En cas de refus/ elle ne peut jamais donner lieu a. une

reclamation quelconque.

En cas d/ agrement/ la cession ou la transmission projetee e st

realisee aux conditions notifiees dans la demande d/agrement.

En cas de refus d/agrement/ la societe doit dans un delai de

trois mois a compter de la decision de refus d/ agrement/ acquerir ou

faire acquerir les actions de l'Iassocie cedant soit par des

associes/ soit par des tiers. La sociefce pourra meme sans Ie

consentement de l/associe cedant racheter ou faire racheter Ies

actions. En cas d/ opposition de 1/associe cedant/ celui-ci sera

prive immediatement de tous ses droits non pecuniaires.

A la demands du President/ ce delai peut etre prolonge une
seule fois par ordonnance du President du Tribunal de Commerce
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statuant sur requete/ sans que cette prolongation puisse exceder six

mois.

Le prix de rachat de s actions par un tiers ou par la societe
est fixe d/un commun accord entre les parties. A defaut d/accord sur

ce prix/ celui-ci est determine conformement aux dispositions de

Varticie 1843-4 du Code Civil.

Ill - Les dispositions qui precedent s/appliquent a toute
transmission en pleine propriete/ nue-propriete ou usufruit sous

quelque forme que ce so it et meme par adjudication publique en suite
de decisions judiciaires ou autrement/ de titres de capital/ de
valeurs mobilieres donnant acces au capital/ de droit preferentiel
de souscription au capital ou du droit d/attribution a des actions
gratuites.

IV - Les notifications et demandes prevues au present article
seront valablement faites par plis recommandes avec demands d'avis

de reception/ et Ie President pour ra/ tant pour les decisions que

pour ies requetes et notifications dont ii est question dans Ie
present article et/. en general pour 1'execution de son chef de tout

ce qui precede/ deleguer/ meme de fa?on permanente/ a. toutes

personnes/ tous pouvoirs utiles.

V - Toutes Ies transmissions effectuees en violation du present

article sont nulles et inopposables a la Societe.

Article 12 ~ Indlvisibillte de 1'action

Toute action est indivisible a 1' egard de la Societe qui ne
reconnalt qu'un seul proprietaire pour chaque action.

Les co-proprietaires indivis d'une action sont tenus de se

faire representer par un seul d'entre eux^ ou par un mandataire

unique. En cas de de saccord/ Ie mandataire est designe/ a la demande

du co-proprietaire Ie plus diligent/ par Ordonnance du President du
Tribunal de Commerce/ statuant en refere.

Avant cela,. les actions indivises sont privees de leurs droits

non pecuniaires et ne sont pas prises en compte pour la

determination des quorum et majorite.

Le droit de vote attache a Inaction appartient a l/rusufruitier
pour toutes les decisions collectives/ a. lfexception de celles ayant

pour objet la transformation en Societe en Nom Collectif/ en

Commandite Simple ou par Actions/ ou Ie transfert du siege social en
dehors du fcerritoire metropolitain. Cependant/ les associes dont Ies
actions sont demembrees peuvent convenir de toute autre repartition

du droit de vote.

Article 13 ~ Drolts et obligations attaches a 1'actlon

I - Sauf a tenir compte/ s'il y a lieu,. du montant nominal des

actions/ de 1'etat de leur liberation/ du capital amorti et non
amorti et des droits de s actions de categories differentes/ chaque
action donne droit,. dans la propriete de I'actif social et dans Ie

partage de s benefices^ a une part proportionnelle a la quotite du
capital qu'elle represente .



Sous les memes reserves/ pour la determination de s droits de

chaque action dans to-utes r^partitions ou tous remboursements

effectues en cours de Societe ou en liquidation/ il doit etre/ Ie
cas echeant/ fait masse entre toutes les actions/ non seuiement de s

rompus reportes sur des repartitions anterieures/ mais encore de

toutes exonerations fiscales comme de toutes taxations susceptibles

d' etre prises en charge par la Societe et pouvant concerner

certaines actions en raison,. soit de reductions du capital

anterieures/ so it du mode de constitution du capital represente par

elles/ soit de leur taux d'emission/ en sorte que/ quelle que soit

son origine/ chaque action aura/ du fait de cette mise en masse/

vocation au reglement d'une meme somme nette.

II - Les associes ne sont tenus/ meme a. 1'egard des tiers/ que

jusqu'a concurrence du montant de leurs actions; au-dela ils ne

peuvent etre soumis a aucun appel de fonds.

Ill ~ Les droits et obligations attaches a 1'action/ y compris

les dividendes et la part eventuelle dans les reserves/ suivent Ie

titre dans quelque main qu 'il passe.

La possession d'une action emporte de plein droit adhesion aux

statuts de la Societe et aux decisions collectives des associes.

Article 14 - Deces - Absence ou incapacite d'un associe

Le deces/ 1'absence ou 1'incapacite d'un associe n'entraine pas

la dissolution de la Societe ; il en est de meme de la dissolution
d'une societe associee.

Les heritiers/ creanciers/ ayanfcs cause ou autres representants

des associes/ ne peuvent/ sous quelque pretexte que ce soit/

provoquer aucune apposition de scelles/ aucun inventaire/ aucune

licitation/ aucun partage/ ni s' immiscer en aucune maniere dans

1'Administration de la Societe.

Us doivent/ pour 1'exercice de leurs droits/ s' en rapporter

aux sfcatuts et aux decisions collectives des associes.

TITRE TROISIEME
Admijii.strati.on

Article 15 - Presldence de la Societe - Directeur General de la

Societe

I - President

La Societe est geree et administree par un President/ personne

physique ou morale/, associe ou non/ nomme par decision collective

des associes.

Lorsqu/une personne morale exerce les fonctions de President/

ses dirigeants sont soumis aux memes conditions et obligations et
encourent Ies memes responsabilifces civile et penale que s/iIs
etaient President en leur nom propre^ sans prejudice de la

responsabilite solidaire de la personne morale qu/ils dirigent.



La duree des fonctions de President est fixee pour une duree

soit determinee/ soit indeterminee/ suivant decision collective des
associes.

Les fonctions du President cessent de plein droit/ en cas de
deces/ de demission^ d/incapacite juridique/ ou d'' empechement du

President cfexercer ses foncfcions/ et il est pourvu a son

remplacement par decision collective des associes.

Le President represente la Societe a l/egard des tiers.

II e st invest! des pouvoirs Ies plus etendus pour agir au nom
de la societe dans la limite de l/objet social et pour prendre
toutes decisions/ sous reserve de celies necessitant 1/obtention de

1/accord preaiable des associes.

Le President est autorise a consentir des subdelegations ou
substitutions de pouvoirs pour une ou plusieurs operations ou
categories dfoperations determinees.

Le President peut etre remunere .

La remuneration du President est fixee par decision collective

des associes. Elie peut etre fixe ou proportionnelle ou a la fois
fixe et proportionnelle.

Le President est revocable pour justes motifs a tout moment par
decision collective des associes.

En cas de revocation qui serait reconnue ne pas avoir ete faite

pour justes motifs/ Ie President aurait droit a des dommages-
interets en reparation du prejudice subi.

Le President peut demissionner a tout moment sous reserve d/un

preavis de trois (3) mois .

II - Directeur General

Le President peut/ s/il Ie souhaite/ designer un ou plusieurs
Directeurs Generaux charges de l'Iassister et dont il fixe les

pouvoirs/ la remuneration/ la duree d/exercice des fonctions et plus

generalement les conditions d/exercice efc de rupture des fonctions
de Direcfceur General.

Sauf decision contraire du President/ Ie ou les Directeurs

Generaux representent la Societe a 1/egard des tiers.

Us sent investis des pouvoirs les plus etendus pour agir
separement au nom de la Societe dans la limite de l/objet social et

des limitations de pouvoirs definies dans leur decision de
nomination.

Le ou ies Directeurs Generaux peuvent demissionner moyennant un

preavis de 3 mois.
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TITRE QUATRIEME

Conanissalres

Article 16 - Coimnissaires aux Cojnptes

Les associes peuvent nonmier un ou plusieurs commissaires aux

comptes dans les conditions prevues a l/Article L.227-9 du Code de

Commerce.

En application de l/Article L. 227-9-1 du Code de Commerce/

sonfc fcenues de designer au mains un commissaire aux comptes Ie s

societes par actions simplifiees qui depassent/ a la cloture d.r un

exercice social/ deux des seuils suivants/ fixes par decret en

Conseii d/Etat : Ie total de leur bilan/ Ie montant de leur chiffre
cfaffaires hors taxe ou Ie nombre moyen de leurs salaries au cours

de I'exercice.

Sont egalement tenues/ par application de l'Iarticle L.823-2-2

du Code de commerce/ de designer au mains un commissaire aux comptes

Ie s societes par actions simplifiees qui controlent/ au sens de
l'IArticle L. 233-3 du Code de commerce, lorsque l'rensemble qu'elles

forment avec les societes qu'elles controlent depasse les seuils

fixes par decret pour deux de s trois criteres enonces a l'ralinea

precedent. Les Societes controlees doivent designer un commissaire

aux comptes seulement si elles depassent les seuils fixes par decret
pour Ies memes criteres. Un meme commissaire aux comptes peut etre

designe en application du meme premier alinea et du present alinea.

Meme si Ie s conditions prevues aux alineas precedent ne sent

pas atteintes/ la nomination d'run commissaire aux comptes peut etre

demandee en justice pour une duree de six exercices par un ou

plusieurs associes representant au mains un dixieme du capital.

Un commissaire aux comptes peut egalement etre designe/ pour

une duree de trois exercices/ suite a la demandee motivee a la

Societe, par un ou plusieurs associes representant au moins Ie tiers

du capital de la sociefce .

En cas de nomination de Commissaires aux Comptes/ ils sont

designes pour six exercices/ sauf en cas de designation volontaire

ou en cas de controle tel que decrit par les dispositions de
1/article L.823-2-2 du Code de coimnerce.

Leurs fonctions expirent apres la decision des associes qui

statue sur les comptes du dernier exercice du mandat de six ou trois

ans.

Le Commissaire aux Comptes nomme en remplacement d'un autre ne

demeure en fonctions que jusqu'a 1'expiration du mandat de son

predecesseur.

En cas de nomination de Commissaire aux Comptes/ Ie controle de

la Societe est effectue dans les conditions fixees par la loi par un
ou plusieurs Commissaires aux Comptes titulaires et suppleants
designes par decision collective de s associes. Les Commissaires aux

Comptes Suppieants doivent etre obligatoirement designes lorsque les
Coinmissaires aux Comptes Titulaires sont des personnes physiques ou

des societes unipersonnelles.
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Le Commissaire aux Comptes ou/ s/il n/en a pas ete designe/ Ie

President presente aux associes un rapport sur les conventions

inter venues directement ou par personne interposee entre la societe

et son President/ Vun de ses dirigeants/ i/un de ses associes

disposant d'rune fraction des droits de vote superieure a 10 % ou/

s/il s/agit d/une societe associee/ la societe la controlant au sens

de lfarticle L. 233-3 du Code de Commerce. Les associes statuent sur

ce rapport.

Les conventions non approuvees produisent neanmoins leurs

effets / a charge pour la personne interessee et eventuellement pour

Ie President et les autres dirigeants d/ en supporter les
consequences dommageables pour la societe .

Par derogation aux dispositions ci-dessus/ lorsque la societe
ne comprend qu/un seul associe/ il est seulement fait mention au

registre des decisions de conventions inter venues directement ou par
personnes interposees entre la societe et ses dirigeants.

Les conventions portant sur les operations courantes et

conclues a des conditions normales sont communiquees au Commissaire

aux Comptes/ s/il existe/ sauf lorsqu/en raison de leur objet ou de

ieur implication financiere/ elles ne sont pas significatives pour
aucune des parties. Tout associe a Ie droit dr en obtenir

communication.

TI THE CINQUIEME

Decisions collectives

Article 17 - Decisions collectives des assocles

Les operations ci-apres font l'Iobjet d/une decision collective

des associes dans Ies conditions suivantes :

Decisions prises a l/unanimite :

Toute decision requerant 1/unanimite en application de s

dispositions legales/

Decisions prises a la majorite des (3/4) du capital

modification de la clause d/agrement prealable de la societe a
fcoutes cessions d/actions.

agrement en vue de cession ou de transmission des actions

emises par la Societe ;

Decisions prises a la majorite du capital :

approbation des comptes annueis et affectation des
resultats ;approbation de s conventions reglementees visees a

l/article L.227-10 du Code de Commerce ;

nomination/ remuneration et revocation du President;

autorisat ions a consentir aux dirigeants ;

nomination eventuelle des Commissaires aux Comptes ;

decision a prendre en cas de perte de la moitie du capital ;
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dissolution et cloture de liquidation de la Societe/ ainsi que
toutes decisions dans Ie cadre de la liquidation,, que la
dissolution soit conventionnelie,. legale ou judiciaire ;

transformation en une Societe dfune aufcre forme ;

augmentation/ amortissement et reduction de capital ;

toutes decisions en matiere d/ attribution d/actions gratuites/
de stock options,, et plus generalement d/emission de valeurs

mobilieres dormant acces au capital immediatement ou a terme au

capital ;

fusion/ scission et apport partiel d/actif ;

distribution de reserves ;

transfert du siege social en tout lieu autre que Ie meme

departement ou les departements limitrophes ;

prorogation de la duree de la Societe.

Si la Societe vient a ne comprendre qu/un seul associe/ les

decisions ci-dessus sont toutes de la competence de l'rassocie

unique.

Toutes les autres decisions sont de la competence du President

ou/ Ie cas echeant/ du ou des directeurs generaux/ en fonction des

pouvoirs conferes a ce (ces) dernier(s).

Les decisions collectives des associes resultent au choix du
President cfune assemblee/ d/une consultation ecrite^ ou d/un acte

reproduisant la decision prise et Ie s modalites pour y parvenir .
Tous moyens de communication - video/ telecopie/ e mail/ etc.

peuvent etre utilises dans 1/ expression des decisions.

L'rassemblee est convoquee par Ie President ou/ Ie cas echeant/

Ie ou les Directeurs Generaux. La convocation est faite par tous

moyens 8 jours avant la date de la reunion. El Ie comporte

1/indication de 1/ordre du jour/ de 1/heure et du lieu de la
reunion. Tous documents necessaires a 1/information des associes est

tenu a leur disposition au siege social dans les memes delais. Us
peuvent leur etre adresses s'Iils en font la demande a 1/occasion de

chaque Assemblee. L''Assemblee est presidee par Ie President efc en

cas df absence de ce dernier par l''associe disposant du plus grand

nombre de voix.

A chaque assemblee est tenue une feuille de presence et il est

dresse un proces verbal de la reunion qui est signe par Ie President

de seance.

En cas de consultation ecrite/ Ie texte des resolutions ainsi
que les documents necessaires a 1/information des associes sont

adresses a chacun par tous moyens. Les associes disposent dr un delai

minimal de 8 jours a coiupter de la reception des pro jets de
resolutions pour emettre leur vote, lequel peut etre emis par lettre

recommandee avec accuse de reception ou telecopie ou e mail ou tout

autre moyen ecrit. L/ associe n/ayant pas repondu dans Ie deiai de 8

jours a compter de la reception des projets de resolutions est
considere comme ayant accepte ces resolutions.

Le resultat de la consultation ecrite est consigne dans un

proces verbal etabli et signe par Ie President ou/ Ie cas echeant/

Ie ou les Directeurs Generaux . Ce proces verbal menfcionne la reponse

de chaque associe.
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Les decisions collectives peuvent re suiter du consentement des

associes exprimes dans un acte reproduisant la decision prise et les

modalites pour y parvenir/ etant precise que Ie President ou/ Ie cas

echeant/ ie ou les Directeurs Generaux devra etre en mesure de

prouver par tous moyens/ et notamment la signature dudit acte par

tous les associes/ que chaque associe a ete mis en mesure de

participer a la prise de ladite decision/ et que celie-ci a bien efce
prise a la majorite requise. Get acte est ensuite transcrit sur Ie

Registre des deliberations.

Chaque associe a ie droit de participer aux decisions

collectives par lui-meme ou par un mandataire associe. Chaque action

donne droit a une voix. Le droit de vote attache aux actions est
proportionnel au capital qu/elles representent.

Les proces-verbaux des decisions collectives signes du

President ou/ Ie cas echeant/ par Ie ou les Directeur Generaux sont

etablis sur un registre de deliberations. Les copies ou extraits des
decisions des associes sont valablement certifies conformes par Ie
President ou^ Ie cas echeant, par Ie ou les Directeurs Generaux. Au

cours de la liquidation de la Societe,. leur certification est

valablement faite par Ie Liquidateur.

TITRE SIXIEME

Annee socials - Jnventai.re - Communication

Article 18 - Annee soclale

L'annee sociale commence Ie ler Janvier et finit Ie 31 Decembre

de chaque annee.

Article 19 - Inventaire - CoiMnunicatlon

Le President ou/ Ie cas echeant/ Ie ou les Directeurs Generaux

etablit a la fin de chaque annee sociale/ les comptes annuels en se
conformant aux prescriptions legales et reglementaires/ au vu de

1'inventaire des divers elements de 1'actif et du passif. II annexe

au bilan un etat des cautionnements/ avals et garanties donnes par

la Societe et un etat des suretes reelles consenties par elle.

II etablit/ s'il y a lieu/ en meme temps que Ie bilan annuel/
les documents prescrits par 1'article L. 232-2 du Code de Commerce.

II etablifc un rapport ecrit sur la situation de la Societe^

contenant toutes enonciations legales/ ainsi que Ie rapport

analysant ies documents susvises/ prescrits par 1'article 232-2 du
Code de Commerce. Ce dernier rapport est communique simultanement au

Commissaire aux Comptes et au Comite d'Entreprlse.

Le President ou/ Ie cas echeant/ Ie ou les Directeurs Generaux

est term de mettre a la disposition des associes/ au siege social/
ou de leur adresser/ dans Ies conditions et delais statutaires/ tous

les documents prevus par les statuts en vue de leur permettre
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d'exercer leurs droits de communication/ notainment en ce qui

concerne les comptes annuels/ 1'Administration de ia Societe/ les

decisions soumises aux associes/ la liste des associes.

TITRE SEPTIEME

Bens flees - Fonds de reserves

Article 20 - Affectation du resultat

Le compte de resultat recapitule Ies produits et les charges de
l/exercice. II fait apparaltre/ par difference/ apres deduction des

amortissements et des provisions/ Ie benefice ou la perte de

1/exercice.

Sur ce benefice/ diminue Ie cas echeanfc des pertes anterieures/

il est d/abord preleve :

5% au mains pour constituer la reserve legale/ ce

prelevement cesse d/etre obligatoire lorsque Ie fonds de

reserve legale aura atteint Ie dixieme du capital social/

mais reprendra son cours/ si pour une cause quelconque/

cette quotite n''est plus atteinte ;

toutes sommes a porter en reserves en application de la loi .

Le solde augments du report a. nouveau beneficiaire constitue Ie

benefice distribuable.

Celui-ci sera a la disposition de la decision collective des
associes pour/ etre en totalite ou en partie/ employe a constituer

des reserves speciales ou facultatives^ des comptes de prevoyance ou

etre reparti a titre de dividends.

Les reserves dont les associes ont la disposition pourront etre

distribuees en totalite ou en part ie par decision collective de s
associes.

Article 21 ~ Comlte drEntrepr±se

Les delegues du Comite d'IEntreprise exercent les droits qui

leur sont attribues par les Articles L. 2323-62 a L. 2323-66 du Code

du Travail aupres du President ou de toute personne expressement

deleguee par lui.

En cas de demande d/ inscription de proj ets de resolutions
adresses par Ie Comite d/ Entreprise/ Ie President ou/ Ie cas

echeant/ Ie ou les Directeurs Generaux soumetfcra aux associes

lesdits projets/ accompagnes de tout document qu/il jugerait
necessaire et ce, dans la mesure ou ils auront ete re?us par la

Societe cinq (5) jours calendaires au moins avant la date prevue de
la consultation.
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TITRE HUITIEME

Dissolution de la Societe - Liquidation

Article 22 - Cas de perte

Si/ d-u fait de pertes constatees dans les documents comptables/

les capitaux propres de la Societe deviennent inferieurs a. la moitie
du capital social Ie President ou/ Ie cas echeant/ Ie ou les
Directeurs Generaux est tenu/ dans Ie s quatre mois qui suivront

1'approbation des comptes ayant fait apparaitre cette perte,. de
provoquer une decision collective des associes a 1'effet de statuer

sur la question de savoir s' il y a lieu de prononcer la dissolution

de la Societe.

Si la dissolution n/rest pas prononcee/ la Societe est tenue/

dans Ie de 1 a i et dans les conditions prescrites par la lcd/ soit de
reconstituer ses capitaux propres a concurrence d/une valeur au

mains egale a la moitie du capital social/ soit de reduire son
capital d/un montant au mains egal a celui des pertes qui n/ront pu

etre xmputees.

La decision des associes sera/ dans tous les cas,. publiee

conformement a la reglementation en vigueur.

ArtJLcJe 23 - Conditions de la llqui.da.tJLon

A la dissolution de la Societe/ a quelque epoque et pour
quelque cause que ce soit,. la Societe entrera en liquidation/ sauf

dans les cas prevus par la loi/ et les associes nommeront un ou

plusieurs liquidateurs/ aux conditions de majorite de la decision de
dissolution.

La liquidation sera effectuee dans ies conditions prevues par
les articles L. 237-1 a L. 237-13 du Code de Commerce, et par celles

fixees par decision collective des associes qui prononcera la
dissolution anfcicipee de la Societe. Apres paiement du passif/ il
sera precede au remboursement du capital non amorti, et Ie solde
sera reparti entre les associes proportionnellement au nombre de

leurs actions.

En cas d/ existence d/ actifs immobiliers a 1/occasion du

partage/ ceux-ci seront attribues en priorite a Vassocie disposant

du plus grand nombre dfactions au jour de la decision de partage par
application de 1/article 1844-9 du Code civil.

TITRE NEUVIEME

Contestations

Article 24 - Trlbunaux competents ~ Election de clomlcd.le

Toutes contestations qui peuvent s'elever pendant Ie cours de

la Societe ou de sa liquidation/ soit entre les associes et la
Societe,. soit entre les associes eux-memes au sujet des affaires

sociales,. sent jugees conformement a la loi et soumises a la

juridiction des Tribunaux competents du lieu du siege social.
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pieces suivants ;

- Decision(s) de 1 associe unique - 20/10/2020

o Changement relatif a I'objet sociai

" Statuts mis a jour - 20/10/2020
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Le greffier
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Extmit Kbis

EXTRAIT D'lMMATRICULATION PRINCIPALE AU REGISTRE DU COMMERCE ET DES SOCIETES
a jour au 28 octobre 2020

IDENTIFICATION DE LA PERSONNE MORALE

Immatriculation an RCS, numero

Date clfimmatricnlation

Transfer't du

Date d'immatricuJation d'origme

Denomination on rai&on sociale

Formejw'idigne

Capital social

Adresse du siege

Activites principales

Date de clotwe de lexercice social

393636451R.C.S.Nanterre

21/12/2018
R.C.S. de Paris en date du 12/11/2018

17/01/1994

A.E.C." ACHAT ECHANGE COMPENSATION

Societe par actions simplifiee

1 200 000,00 Euros

97 Avenue de la Division Leclerc 92160 Antony

Achat, echange ou compensation de toutes immobilisations de tous biens
y compris tous metaux pr^cieux ou services destines a etre eyx-memes
vendus echanges ou compenses. La communication online et offline sous
toutes ses formes pour ses clients y compris des missions de relations
I)ubliques. la creation, gestion, hebergemenf, referencement et comparateur
3e sites internet. La prise de participations dans toutes societes. La gestion et
1'administration de son porteFeuille de participations.

31 decembre

GESTION, DIRECTION, ADMINISTRATION, CONTROLE, ASSOCIES OU MEMBRES

President

Denomination

Formejnncfjqne

Adresse

Immatnculation an RCS. mimero

DGBOOSTER
Soclete a responsabilite limitee

76 Boulevard du 11 Novembre 1918 69100 Villeurbanne

804361202RCSLyon

Cofmnissaif'e anx comptes tifulaire

Denomination

Forme jnndjqne

Adresse

ImmatrwuJation an RCS, nnmero

DYNEXPERT
Societe par actions simplifiee

12 Rue de Florence 75008 Paris 8e Arrondissement

388 083 461 RCS Paris

Commissaire aiix comptes suppleant

Now, prenoms

Date et lien de ncsissance

Nationalite

Domicile personnel on adresse
professionnelle

CICILE Thierry

Le 23/05/1963 a Paris 8e AiTondissement (75)

Fran^aise

8 Place d'Anvers 75009 Paris 9e Arrondissement

RENSEIGNEMENTS RELATIFS A L'ACTIVITE ET A L'ETABLISSEMENT PRINCIPAL

Adres&e de i'etablissement

Now commercial

Enseigne

Activite(s) exercee(s)

97 Avenue de la Division Leclerc 92160 Antony

BESTMARQUES, SORECSON, CHOISIRMONCONSTRUCTEUR.COM
BESTMARQUES, SORECSON, CHOISIRMONCONSTRUCTEUR.COM

Achat, echange ou compensation de toutes immobilisations de tous biens
y cqmpris tons metaux precieux ou services destines ^ etre eyx-memes
vendus echanges ou compenses. La communication online et offline sons
toutes ses formes pour ses clients y compris des missions de relations
publiques. la creation, gestion, hebergement, referencement et comparateur
de sites internet. La prise de participations dans toutes soci^tes. La gestion et
1'administration de son porteFeuille de participations.
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Date de commencement d'activite

Origine dufonds on de lactivite

Mode cf'expbitation

22/12/1993

Creation

Exploitation directe

OBSERVATIONS ET RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES

- Mention n° 63347 du 28/10/2020 Transmission universelle consentie par SORECSON et
CHOISIRMONCONSTRUCTEUR.COM au profit de AEC avec effet
retroactif fiscal au 01/01/2020.

Le Greffier

FIN DE L'EXTRAIT
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